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Webconférence sur « la mixité sociale et la ségrégation résidentielle » : comment la France évolue-t-elle ?  
France Stratégie et la ministre déléguée auprès de la ministre de la Transition écologique chargée du logement, 
Emmanuelle Wargon invitent au compte-rendu de leurs analyses géographiques et prospectives sur ce sujet par le biais 
d’une Webconférence.  
Inscription et informations sur la « Webconférence - Mixité sociale et ségrégation résidentielle : comment la France évolue-t-elle ? » 

 
 
 

 
 
Les mariages en France, une évolution qui suit celle de la société 
Au XIXe siècle, la célébration des mariages se calait sur le calendrier religieux et celui des travaux des champs, la saison 
privilégiée était donc la plupart du temps l’hiver. Depuis les années 1960 avec le développement des congés payés, l’essor 
urbain et le déclin du religieux, la majorité des unions se réalisent l’été (59 % en 2019). Le mariage s’assimile dorénavant 
plus à une fête qu’à un passage obligé permettant l’entrée dans une vie de couple et de fonder sa famille.  
Papon S., « Se marier en été est une habitude récente : 150 ans de saisonnalité des mariages », Insee Focus n° 225, 11 février 2021 

 
 
Plus de divorces chez les séniors et plus de femmes sans partenaire 
En France, depuis les années 2000, les divorces ont tendance à baisser, hormis pour les séniors où l’on constate une forte 
augmentation.  
Si, après une séparation et quel que soit l’âge, les hommes plus que les femmes se remettent en couple, en vieillissant, 
l’écart s’intensifie. La probabilité de reformer un couple à 50 ans est un quart supérieur pour les hommes, trois fois plus à 
73 ans, quatre fois plus à 86 ans. Les intentions de se remettre en ménage se déclinent dans les mêmes proportions : est-
ce parce que les femmes ont intégré leurs plus faibles probabilités de se remettre en couple ? ou est-ce parce que leur 
envie de vivre en couple décroît ? 
Environ autant d’hommes que de femmes de 50 ans habitent sans partenaire. Les situations se décalent ensuite. À 75 ans, 
trois femmes pour un homme sont sans partenaire, à 90 ans, c’est cinq femmes pour un homme. À cela s’ajoute l’écart 
d’âge entre les nouveaux partenaires qui est un autre paramètre à prendre en compte, les hommes s’unissant avec des 
femmes en général plus jeunes qu’eux. 
Solaz A., « La hausse des ruptures et des remises en couple chez les cinquante ans et plus », Population & Sociétés n° 586, Février 2021 
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Une fécondité en berne dans l’hexagone : les grandes métropoles résistent 
En moyenne entre 2016 et 2018 en France (hors Mayotte), le nombre moyen d’enfant par femme en âge de procréer est 
de 1,89 enfant (voir VigInfo n° 98). La fécondité des femmes nées à l’étranger est supérieure à cette moyenne mais étant 
proportionnellement minoritaires dans la population, leur influence sur la courbe des naissances est peu sensible. En 
revanche, la fécondité des femmes nées en France pèse plus sur les différences départementales.  
Dans les régions d’Île-de-France et de Provence-Alpes-Côte d’Azur, plus que dans les autres régions métropolitaines, les 
femmes habitent plus souvent sans compagnon et, lorsqu’elles vivent en couple, elles ont plus d’enfants.  
En dix ans, les écarts de fécondité entre les différentes strates géographiques se sont nivelés. Les communes-centres des 
grandes agglomérations font exception, la fécondité des femmes y est plus faible et l’âge de leur première grossesse 
plus tardif. 
Daguet F., « La fécondité baisse moins dans les grandes métropoles », Insee Première n° 1838, 9 février 2021 

 
 
 

 
 
Quatre autorités pour un kit pédagogique sur les usages du numérique par les plus jeunes et leurs éducateurs 
La Cnil, le CSA, le défenseur des Droits et la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 
internet ont collaboré pour créer des outils vidéo, tutoriels, kits pratiques, jeux pédagogiques et supports de cours sur 
quatre sujets : les droits sur internet, la protection de la vie privée, le respect de la création et l’utilisation raisonnée et 
citoyenne des écrans. La révolution du numérique implique une meilleure connaissance des risques inhérents. Les 
objectifs du kit sont donc de fournir les moyens pédagogiques pour accompagner les enfants et les adolescents dans leur 
usage des écrans. Le kit peut être consulté sur les sites de chacune des autorités. 
Cnil, " La Cnil, le CSA, le Défenseur des droits et l’Hadopi créent le kit pédagogique du citoyen numérique ", 18 janvier 2021 

 
 
 

 
 
Le baromètre en ligne de l’action publique pour identifier les freins chroniques à la mise en œuvre des politiques 
publiques et suivre les principales dernières réformes  
En janvier 2021, la ministre de la transformation et de la fonction publiques a présenté un baromètre pour évaluer les 
politiques publiques. Cet outil de pilotage se décline en huit grands domaines (transition écologique, économie-emploi, 
culture, logement, services publics et territoires, etc.). Ses objectifs sont d’améliorer la transparence, le pilotage, 
l’évaluation et l'accélération de l'action publique. 
La Rédaction, " Action publique : un baromètre en ligne des réformes par départements ", Vie Publique, 18 janvier 2021 
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